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Le point de vue  

de l’Association PIICTO 

de l’Association PIICTO

L'association PIICTO, initiée dès 
2014 au sein de la zone 
industrialo-portuaire de 
Marseille-Fos, a pour objet 
d'animer et de déployer une 
démarche d’Écologie 
Industrielle et Territoriale (EIT).  

Cette dynamique d'EIT 
rassemble aujourd'hui plus 
d'une soixantaine de membres, 
dont 50 industriels, le Port de 
Marseille-Fos, des collectivités 
(Région Sud, Métropole Aix-
Marseille-Provence, et les 
communes de Fos-sur-Mer, 
Port-Saint-Louis-du-Rhône et 
Martigues) et plusieurs 
partenaires du territoire.  

EN BREF 

Notre contribution, dans le cadre du débat de zone, s’appuie sur nos travaux dédiés à 
l’animation d’une démarche d’Écologie Industrielle et Territoriale depuis 10 ans sur ce 
territoire, et à l'accompagnement des transformations de cet espace industrialo-aéro-
portuaire, figurant parmi les premiers territoires émetteurs de gaz à effet de serre de France. 
Ces émissions industrielles de CO₂ ont connu une baisse notable d’environ 40% en 20 ans 
(de près de 23 MtCO2 en 2003, à 18 MtCO2 en 2019, puis 13,4 MtCO2 en 2023). Bien que la 
majorité de cette baisse s’explique par des fermetures et des reconversions de sites ou des 
baisses de niveaux de production, les projets de décarbonation, récemment mis en œuvre 
par les industriels sur le territoire, totalisent plusieurs centaines de milliers de tonnes 
d’émissions de CO₂ évitées par an grâce aux centaines de millions d’euros d’investissement 
réalisés ces dernières années.  

Si la transition, liée à la décarbonation et à la réindustrialisation qui s’annonce, 
s’accompagne certes d’un besoin en foncier, en électricité, en gaz décarbonés et en eau 
supplémentaires, elle permettrait également d’abattre à terme de plus de 90% les émissions 
de polluants associés (CO, SOx, NOx), au bénéfice ainsi de la qualité de l’air sur le territoire. 

Accompagner la décarbonation de l’industrie de cette zone est nécessaire afin qu’elle 
puisse continuer à jouer un rôle majeur dans l’activité économique du territoire et plus 
globalement du pays (6 Mds€/an de valeur ajoutée, plus de 85 M€/an de retombées 
fiscales locales, 140 000 emplois directs, indirects et soutenus), et à garder son caractère 
stratégique en termes de souveraineté et de résilience.           

Association PIICTO 

Chez Solamat Merex Fos/Mer 
Route du Quai Minéralier 
13270 Fos sur Mer  
https://piicto.fr/ 
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1 – Animer une démarche d’Écologie Industrielle et Territoriale (EIT), en quoi cela consiste ? 
 
L’EIT a pour objectif, sur ce territoire, de concilier dynamisme économique et excellence environnementale par une 
approche systémique déclinée à plusieurs niveaux : 
- L’Économie Circulaire, par la valorisation des co-produits (les déchets des uns peuvent devenir les matières 
entrantes des autres), la mutualisation de services et d’équipements. 
- La décarbonation et la transition énergétique, avec notamment le pilotage du Programme SYRIUS, 1er lauréat 
national de l’Appel à Projet (AAP) Zone Industrielle Bas Carbone (ZIBaC) de France 2030 (opéré par l’ADEME pour l’État), 
co-animé avec la Région Sud, la Métropole Aix-Marseille-Provence, le Port de Marseille-Fos (GPMM), Capenergies et 
Novachim. Le Programme SYRIUS a établi des trajectoires de décarbonation du territoire industrialo-aéro-portuaire 
allant de la ZIP de Fos-sur-Mer, au bassin de Gardanne, Manosque et Beaucaire-Tarascon. 
- L’attractivité et la compétitivité par l’intégration industrielle de nouveaux projets, au travers d’un travail, avec le 
GPMM et les agences de développement économique et d’attractivité du territoire (Provence Promotion et Rising Sud), 
d’accompagnement des porteurs de projets industriels à la création de synergies avec leur futur écosystème (recours 
à des infrastructures mutualisées, réseau de vapeur, valorisation des co-produits et déchets, gestion des risques 
industriels, services mutualisés, etc.). 
- L’accueil et l’accompagnement de projets innovants favorables aux enjeux de transition énergétique et de 
préservation des ressources naturelles, prenant la forme de pilotes et démonstrateurs permettant de faire monter en 
maturité des technologies nécessaires aux transformations industrielles. Depuis le démarrage de la dynamique PIICTO, 
c’est plus de 60M€ de projets innovants qui ont été implantés sur le territoire (dont le projet Jupiter 1000, projet pilote 
de Power to Gas, véritable vitrine technologique de cette dynamique d’innovation). 
- Les risques naturels et technologiques, avec la nécessaire adaptation au changement climatique et le pilotage d’un 
comité opérationnel Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT Fos Ouest) pour faire émerger une culture 
commune de la gestion des risques. 
- Et enfin, la valorisation d’une identité et d’une véritable culture industrialo-aéro-portuaire de notre territoire, qui 
s’appuie sur une histoire marquée par plus de 150 ans de multiples transformations et évolutions de son tissu 
d’activités. 
 
2 – Co-construire des scénarios et des trajectoires de décarbonation pour ce territoire, pour quoi faire ? 
 
Le renforcement « récent » des ambitions politiques de lutte contre le réchauffement climatique (1. Loi française Énergie 
et Climat instaurant en 2019 l’objectif de neutralité carbone, induisant une augmentation de l’objectif de 
décarbonation du « Facteur 4 » au « Facteur 6 » ; 2. Pacte Vert et Paquet de loi « Fit for 55 » adopté en 2021 et renforçant 
l’objectif de décarbonation à 2030) se matérialise sur notre territoire par un foisonnement de projets qui s’inscrivent 
dans ce débat et qui ont été pris en compte pour la plupart dans le calcul de nos trajectoires de décarbonation.  
Ces trajectoires élaborées dans le cadre du Programme SYRIUS reflètent les projections des sites industriels 
existants et des porteurs de projets engagés dans une démarche de décarbonation, telles qu'elles étaient envisagées 
en 2024, caractérisées finement à partir d’informations fournies par ces industriels (projets internes envisagés, impact 
CO₂, consommation d’énergie, besoins d'investissements, besoins en foncier, en eau, création d'emplois, etc.) ou 
complétées dans certains cas avec des données publiques.  
 
Chacun des scénarios affiche des trajectoires inter-sectorielles qui permettent d’atteindre les objectifs nationaux 
de décarbonation (se référer à la Stratégie Nationale Bas-Carbone) mais ils présentent des effets socio-économiques 
(impacts sur l’emploi notamment) différents, associés à la capacité du territoire à maintenir, convertir des activités et 
à en accueillir de nouvelles. 
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Les trajectoires s’appuient sur le recours à plusieurs leviers de décarbonation : ceux directement actionnables par les 
industriels (optimisation énergétique en interne, électrification ou diversification du mix énergétique consommé, 
utilisation de l’hydrogène, capture du carbone, valorisation et/ou stockage du carbone - CCUS) et les leviers indirects 
comme la décarbonation du réseau de gaz ou encore l'effet de l'évolution à la baisse du niveau d’activité industrielle.  
 

             
 

Si le niveau de consommation énergétique global du périmètre considéré (Programme SYRIUS) est, à long-terme, très 
hétérogène selon les scénarios (entre -44% et +27%), le mix énergétique devrait lui, dans tous les cas, être profondément 
transformé avec une volonté affirmée de se passer des énergies fossiles à long terme.  
La grande majorité des émissions abattues dans ces scénarios nécessite le développement d’infrastructures 
mutualisées sur le territoire (CO₂, H2, etc.), de manière à constituer un véritable Hub multiforme. En termes 
d’électrification, le renforcement de l’alimentation et de la capacité de production électrique de la zone, à court et 
moyen terme est indispensable pour permettre la décarbonation des acteurs industriels existants et l’implantation de 
nouvelles activités fortement décarbonées.  
Les réseaux de gaz décarbonés contribueront à la décarbonation des procédés difficilement électrifiables sur le 
territoire. L’ensemble de ces projets suppose des investissements massifs (privés et publics) sur les sites industriels 
existants et dans des infrastructures mutualisées (inter-sites) à développer sur le territoire, évalués à hauteur de plus 
de 6 Mds€ d’ici 2030 dans le scénario ambitieux (hors nouvelles activités). 
 
3 – Anticiper et accompagner les transformations du territoire 
 
Cette symbiose industrialo-aéro-portuaire de demain doit d’ores et déjà se structurer autour de plusieurs dimensions 
majeures accompagnées par PIICTO dans le cadre de ses missions : 
-Structuration des multiples hubs complémentaires (réseaux, stockage, terminaux, producteurs et consommateurs) 
afin de permettre aux industriels d’utiliser les solutions de décarbonation optimales ; 

• Hub hydrogène (exemple des projets BarMar, Elyfos, GeoH2, GravitHy, H4 Marseille Fos, HY-FEN, HyGreen, 
HYnframed, MassHylia, Medhyterra, NeoCarb, AirProducts) ;  

• Hub CO₂ (exemple des projets Rhône CO2, projets de captage de CO2 biogénique et fossile, projets de 
valorisation ou stockage) ;  

• Hub électrique : production locale (Saint-Chamas, Gazel Energies, etc.), renforcement des réseaux. 
- Complémentarité des réseaux CO₂, hydrogène et gaz décarbonés vis-à-vis des sites de production et de valorisation, 
dans une logique régionale a minima du grand quart sud-est de la France, ainsi qu’aux terminaux d’export (CO₂) ou 
d’import (H2) ;  
 

 
 

 - Optimisations énergétiques et renforcement des capacités locales de production d’énergie et notamment le 
photovoltaïque, la méthanisation, l’éolien offshore (liens avec les projets Carbon, DEOS, Provence Grand Large, AO6, etc.). 
Le développement de ces capacités locales de production, associé aux infrastructures mutualisées, permettra 
d’envisager l’hybridation des solutions de décarbonation, en tirant parti des atouts de chaque source d’énergie 
décarbonée ; 
 
 
 
 

 > L’exemple du projet Rhône CO₂ (concertation Rhône Décarbonation) :  
Les travaux menés avec l’écosystème industriel se sont traduits par la création de nouvelles coopérations inter-
industriels comme Rhône CO₂, un projet multi-acteurs porté par des industriels, qui vise à capter et récupérer du CO₂ 
tout le long de la vallée du Rhône, le transporter, le liquéfier et le séquestrer dans un stockage géologique pérenne. 
Porté par SPSE et Elengy en lien avec Vicat, premier utilisateur de ce futur corridor du CO2, le développement de ces 
infrastructures revêt un caractère stratégique pour le développement de ce hub CO2 (création d’une nouvelle chaîne 
de valeur, mutualisation des infrastructures pour l’écosystème industriel fosséen et du couloir rhodanien, 
revalorisation/mutation des infrastructures existantes, complémentarité des usages stockage géologique et 
valorisation du CO2). 

 



 

 

 
 
 

- Développement d’une économie circulaire autour des ressources (dont le carbone), intégrant : la valorisation du 
CO2 (Neocarb, H4 Marseille Fos); le recyclage mécanique et chimique de plastique en s’appuyant sur l’écosystème 
industriel existant et les infrastructures qui les relient (présence de vapocraqueurs, de réseaux de pipelines, de 
stockages et plateformes de transformation) ; la valorisation de boues de décarbonatation et de co-produits, de 
digestats ou d’autres déchets organiques en combustibles de substitution bas-carbone (bio-carburants) ; le 
recyclage de ferrailles et la production de fer pré-réduit en lien avec l’industrie sidérurgique locale (ArcelorMittal 
Méditerranée, Marcegaglia, GravitHy); la valorisation de matériaux de déconstruction, de sédiments de dragage 
fluviaux et maritimes ; le développement de boucles de valorisation de l’oxygène, de l’eau, etc.  
 
- Anticipation des effets du changement climatique, en considérant les adaptations nécessaires (élévation des 
températures du milieu marin, phénomènes extrêmes, etc.) des infrastructures et des installations industrielles.  
 
De telles transformations, envisagées dans un délai contraint et à l’échelle d’un territoire large et complexe, doivent 
s’accompagner d’opérations structurantes en termes d’aménagement et de planification, cela fait notamment 
partie des missions et enjeux du GPMM, de la Métropole Aix-Marseille Provence, de la Région Sud, etc. (de par leur rôle 
d'aménageurs, de structures organisatrices d'une part conséquente de la zone et également de support logistique 
dans le cas du GPMM). Toutefois, si l’évolution des infrastructures et des dessertes routières (différents 
contournements et liaisons, aménagements capacitaires de la RD 268, etc.), l’étude des capacités de logement et de 
mobilité, liées à ces futurs nouveaux travailleurs sur le territoire, et la mise en place d’une nouvelle gouvernance (OIN, 
GIP, …) constituent des éléments préfigurateurs majeurs pour accompagner ces évolutions, il semblerait également 
pertinent d’adopter une approche pragmatique et volontairement sous contraintes (sur le foncier, la ressource en 
eau, les espaces de compensation, les financements publics, etc.) pour ce territoire. Cela supposerait d’innover 
collectivement pour, par exemple, tenter de fluidifier dès à présent le trafic routier sur la base des infrastructures 
existantes (création d’échangeurs en lieu et place des nombreux ronds-points et feux-rouges sur la ZIP), considérer et 
s’appuyer sur les réseaux de pipelines existants pour transporter les futures molécules produites et consommées (CO₂, 
H₂, BioGNV, carburants, etc.) sur le territoire, en complémentarité du report modal vers le ferré et le fluvial qui disposent 
encore de larges marges de progrès.  
Au-delà des étapes de consultation/concertation, pour certaines obligatoires, cela suggèrerait aussi de repenser le 
rôle et l’importance des citoyens du territoire dans le développement des nouveaux projets (ex : prises de participation 
minoritaire dans certains projets ? besoins en nouvelles compétences et expertises sur le territoire ? processus 
d’accompagnement au changement, optimisation des pratiques de mobilité, etc.).   
 
 
CONCLUSION ET OUVERTURE  
 
Depuis 10 ans, PIICTO anime une démarche d’Écologie Industrielle et Territoriale qui œuvre à structurer une symbiose 
industrielle multi-acteurs, conciliant dynamisme économique et excellence environnementale. 
Une évolution souhaitable et « naturelle » de cette symbiose, amenée par un périmètre d’étude qui évolue et des 
démarches qui tendent à se « territorialiser », est de renforcer les interfaces fonctionnelles entre les sous-systèmes 
qui constituent ce territoire : industriel, portuaire, aéronautique, agricole, urbain et militaire. Sans omettre les 
nombreuses études et itérations que nécessitent ces mutations, le maintien d’un dialogue exigeant entre les 
différentes parties prenantes du territoire, dans la continuité de l’esprit du débat, semble essentiel.  
 
Pour accompagner ce mouvement, la structuration d’un récit commun (« futur désirable ») portant sur cette période 
de transitions, avec des éléments d’explicitation et d’illustration des projets concrets à destination du grand public, 
semble nécessaire pour expliquer ces mutations et serait bénéfique à l’ensemble du territoire. 
L’évolution de cette symbiose s’accompagne d’un nécessaire processus de complexification, qui ne doit pas 
apparaitre comme problématique mais plutôt comme un indicateur de montée en « maturité » du territoire dans sa 
capacité à se projeter et à s’adapter. Via la diversification des activités (en lien étroit avec les industries existantes) et 
le renforcement des connectivités (hubs d’import-production-transformation-consommation-valorisation), cette 
approche systémique contribuera in fine à améliorer la résilience du territoire concerné par le Débat de Zone. 
 
L’étude des démarches d’Écologie Industrielle et Territoriale passées a permis d’en faire émerger une conception 
systémique, tenant compte d’un territoire dans ses dimensions technique et matérielle (le support physique), 
organisationnelle (les acteurs et leurs organisations) et identitaire (représentations de l’identité et du projet de 
territoire). Ce cadre semble particulièrement pertinent et adapté pour étudier et accompagner les transformations 
concrètes du territoire industrialo-aéro-portuaire, du point de vue des sciences de l’ingénieur comme des sciences 
humaines et sociales, et de partager diverses observations stratégiques dans la continuité du débat (penser, anticiper 
et suivre les transformations). 
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